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Le métissage pris dans les filets 
du Politique. De quelques 
paradoxes de la philosophie 
politique au passage 
des frontières des États-nations 

Aux cinq femmes d'origine turque qui ont péri dans l'incendie criminel de leur 
maison à Sollingen (Allemagne), le 29 mai 1993. 

Marie-Claire Caloz-Tschopp 

Introduction 

Métissage d'ailleurs et d'hier 
L'origine du concept de métis­

sage est liée aux conquêtes, à la 
colonisation, à l'élimination des 
populations indigènes, à l'escla­
vage et à l'histoire du racisme de 
cette période. C'est donc un fait 
historique manifeste dans les 
rapports sociaux entre les 
acteurs des empires coloniaux de 
l'Occident et des sociétés colo­
nisées1. Faut-il considérer pour 
autant que le métissage n'aurait 

plus de réalité aujourd'hui, si ce 
n'est dans les sociétés 
colonisées? En changeant de 
visage, de terrain de manifes­
tation2, le métissage semble, à 
première vue, changer de nature. 
Dans le contexte actuel de mobi­
lité de populations, et surtout de 
mobilité Sud-Nord3, le débat sur 
le métissage en tant que fait ou 
valeur est relayé dans certains 
milieux par un autre débat sur les 
«chances et risques» de la 
société multiculturelle qui s'imbri­
que à son tour dans un débat sur 
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le «choc des civilisations» (voir 
Coordination [...], 1994; Foreign 
Affairs, 72, 4). Après la race, la 
« culture » et la « civilisation » 
deviennent les références de dif­
férenciation et de hiérarchisation 
du genre humain. Pour l'hémi­
sphère nord, la différence cultu­
relle et le choc des civilisations 
seraient aujourd'hui déterminants 
quant à la sécurité et à la stabilité 
des sociétés, quant à la paix inté­
rieure des États (conflits à propos 
des migrations) et entre les États 
(relations interétatiques) et quant 
aux rapports État-société (rap­
ports peuples-État, ethnies-État, 
espaces de conflits et de média­
tion, etc.). 

L'observation des transforma­
tions qui ont lieu dans la pensée 
et les discours racistes basés sur 
une naturalisation et une biologi-
sation des rapports sociaux, ins­
tallant des différences de nature 
et de race entre des groupes 
sociaux (Guillaumin, 1992), cor­
robore un tel fait. Les chercheurs 
qui observent la pensée raciste 
actuelle — néo-raciste — consta­
tent l'émergence dans les dis­
cours depuis quelques années 
d'une nouvelle différence, la dif­
férence culturelle, la différence 
de race n'étant plus dicible direc­
tement. Au nom de la différence 
culturelle, le métissage — forme 
actuelle de l'unité-diversité du 
genre humain — est déclaré dan­
gereux, voire nié. Certains tra­

vaux font l'inventaire et l'analyse 
de ces transformations dans les 
pratiques de discours. Tout en 
m'y appuyant pour ma réflexion, 
je ne m'attarderai donc pas sur 
ce point. 

Pour considérer les condi­
tions de mise en œuvre du 
métissage dans ses formes con­
temporaines avec le développe­
ment de l'impérialisme (Hilferdings, 
1970) et des mouvements migra­
toires internationaux qui sont une 
des formes du phénomène, une 
telle nouveauté oblige à dépla­
cer le regard des pays colonisés 
vers certains lieux de mobilité 
des populations de l'hémisphère 
nord4. Elle nous oblige aussi à 
mettre le métissage en rapport 
avec les contradictions du Politi­
que dans les États-nations du 
nord confrontés à la mobilité des 
populations. À interroger le 
champ de connaissance d'une 
pratique de recherche — la philo­
sophie politique — aux prises 
avec une question qui, au 
moment des colonies et de la 
consolidation interne et externe 
des États-nations, se formulait, 
par exemple chez Kant, en ter­
mes d'hospitalité, de cosmopoli­
tisme, d'universalisme. Nous 
verrons que Kant pose un cadre 
théorique qui déterminera l'imagi­
naire de la philosophie politique 
quand elle sera amenée à définir 
le Politique, non seulement à l'in­
térieur de l'État-nation, mais au 
passage des frontières. Nous 
verrons comment Hannah 
Arendt y introduit une rupture. 

Enjeux d'ici et de maintenant 
La dynamique de constitution 

de toute communauté semble 
entraîner avec elle des mécanis­
mes d'inclusion et d'exclusion de 
catégories de membres. Toute 
communauté pour se constituer 
en un «dedans» poserait des 
frontières et donc un «dehors». 
Par leur statut paradoxal, les 

exclus en dessineraient la fron­
tière. Pour le chercheur, leur 
mode de présence est donc un 
indice intéressant d'observation 
de la logique d'évolution histori­
que des formes politiques des 
diverses communautés, avec la 
domination mondiale progressive 
de l'État-nation. Dans ce cadre, 
les minorités ethniques et les 
étrangers apparaissent comme 
des catégories exclues. Les 
minorités n'ont pas la possibilité 
de s'auto-organiser en dehors 
ou à l'intérieur des États-nations. 
Les étrangers ne peuvent partici­
per de plein droit à la vie des 
États-nations, car ils ne dispo­
sent pas de statut « politique » (si 
ce n'est parfois au niveau local). 

En bref, des êtres humains, 
des groupes sociaux, des peu­
ples désirant «vivre ensem­
bles », parler leur langue, se réfé­
rer à leur culture historique, parti­
ciper à la vie sociale et politique 
là où ils résident et où ils tra­
vaillent se trouvent exclus de 
communautés liées à leur vécu 
quotidien et donc des droits et 
des devoirs qui s'y rattachent. 
Comme l'ont montré des recher­
ches (Sayad, Balibar, etc.) l'État-
nation, dans sa logique de consti­
tution et de fonctionnement, ne 
prend pas en compte, le plus 
souvent, des spécificités des 
minorités ethniques « nationales » 
et engendre l'exclusion des étran­
gers. Dans un tel contexte, on 
peut se demander dans quelle 
mesure le Politique et la philoso­
phie politique sont imprégnés 
d'une telle conception dominante 
de la vie politique. On peut s'in­
terroger aussi sur les conséquen­
ces pour le métissage. 

Le Politique et le métissage 
dans la clôture de 
l'État-nation 

En partant du fait que la 
question du métissage est sou­
vent formulée aujourd'hui sous 



un angle privé5, humanitaire, on 
pourrait être tenté de croire 
qu'elle concernerait en priorité la 
«société civile», la vie privée, la 
vie associative et non la vie politi­
que, c'est-à-dire le projet de vie 
en commun6 de tous les êtres 
humains. Un tel classement 
d'une question concernant la 
polis dans la sphère privée plutôt 
que publique7 — observable 
dans les politiques d'immigration 
et d'asile et aussi dans des théo­
ries de philosophie politique 
comme celle de John Rawls — 
est loin d'être anodine. Elle indi­
que, comme nous le verrons 
chez Hannah Arendt, que formu­
ler les questions en termes pri­
vés, humanitaires est une 
manière de gommer le contenu 
et les enjeux politiques du métis­
sage (unité-diversité du genre 
humain, égalité par-dessus les 
frontières). Une telle attitude ren­
voie plus radicalement à deux 
questions fondamentales que 
pose Castoriadis (1975) à propos 
de la société : qu'est-ce qui tient 
une société ensemble, qu'est-ce 
qui fait qu'il y a une société et 
non pas éparpillement ou 
dispersion? En ce sens, la 
manière «politique» d'aborder le 
métissage renvoie obligatoire­
ment à la conception ontologique 
de l'Être social-historique. 

Quant on imagine, pense 
l'Être social-historique à propos 
du métissage, est-il considéré 
dans son unité et sa globalité ou 
comme un fait particulier et 
séparé? Malgré le développe­
ment d'une pensée d'apartheid 
dans certaines théories économi­
ques sur l'immigration, s'il y a 
une dynamique entre unité et 
diversité, il n'y a pas de monde à 
part {Caloz-Tschopp, 1993a) 
dans l'Etre social-historique, si ce 
n'est institué par la violence et le 
pouvoir. Le refus du métissage — 
de la société multiculturelle, ce 
qui revient au même — dans l'hé­

misphère nord est une tentative 
de représenter l'Être social-
historique8 éclaté, divisé, épar­
pillé, atomisé, de cacher ainsi la 
dynamique unité-diversité des 
faits et des rapports sociaux. 

Un problème paraît central 
pour les conditions de mise en 
œuvre du métissage quand on 
considère le Politique. La mobilité 
des populations est un lieu d'ob­
servation privilégié de la crise9 de 
l'enfermement du Politique et des 
droits dans les frontières de 
l'État-nation affaibli. Cet affaiblis­
sement est visible tant dans la 
crise de l'ex-Yougoslavie que 
dans la démission des États et la 
fin de l'État de droit dans les poli­
tiques d'immigration et d'asile en 
Europe10. Elle oblige à reformuler 
le Politique (notion de pouvoir, de 
souveraineté, de sujet, rapport 
sujet-État, territorialité des droits, 
etc.) et les droits sur d'autres 
bases, en évitant de répéter les 
apories d'un universalisme for­
mel et vide. Comment, en effet, 
poser l'unité-diversité de l'Être 
social-historique dans le Politi­
que à propos de la mobilité des 
populations en se plaçant au 
passage des frontières et non 
plus dans le cadre trop étroit et 
anachronique des États-
nations ? 

Est-il possible d'imaginer que 
le Politique et les droits soient 
affranchis de la logique étatique 
nationale et du sol? L'enjeu 
d'une telle question est d'inté­
grer dans la sphère publique du 
Politique et des droits des objets 
qui en sont bannis ou chassés en 
repensant les conditions de la vie 
en commun par-dessus les fron­
tières et la souveraineté des 
États. Arendt détache le pouvoir 
de la souveraineté de l'État pour 
le poser comme action com­
mune. Nous verrons que, malgré 
certaines limites, sa démonstra­
tion reste d'actualité pour clari­
fier la question qui nous occupe. 

Une philosophie politique 
au passage des frontières 

Le métissage est à la fois une 
question d'existence, de pensée, 
de valeur et d'action. Il s'agit 
donc de ne pas le limiter à un des 
aspects en oubliant les autres. 
Quand on aborde la question du 
métissage, en l'insérant dans le 
champ social-historique par le 
biais de la philosophie politique, 
on fait face à une double tâche. 
Tâche de décryptage critique de 
l'imaginaire social institué à pro­
pos du contrôle de la mobilité des 
populations et des freins actuels 
souvent illusoires au métissage. 
Tâche de pensée, d'imagination 
radicale, de création pour imagi­
ner la réalité autrement que ce 
qu'elle^ est, pour imaginer la réa-
lité-à-Être, en devenir. Est-il pos­
sible d'imaginer une pensée, des 
lois, le droit, des pratiques qui 
soient fondés autrement que sur 
une logique de pouvoir enfermée 
dans la souveraineté étatique et 
territoriale ? 

Une philosophie politique qui 
se positionne au cœur des rap­
ports État-Société et au passage 
des frontières et qui est sou­
cieuse de pluralisme et d'auto­
nomie11 a donc un rôle d'élucida-
tion et d'évaluation critique des 
catégories, des normes et des 
valeurs qui sont à la base des 
lois, des choix, des décisions et 
de la participation à une création 
collective d'un mouvement d'ima-
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gination et d'institution toujours 
ouvert, indéterminé et fragile des 
sociétés. Elle doit s'affranchir de 
ses liens à ceux qui exercent le 
pouvoir comme domination12. 
Elle doit se libérer des fictions 
d'une rationalité trop étroite par 
une réflexion sur sa propre rai­
son, ses propres instruments, 
concepts, outils et méthodes. 
Plutôt que d'effacer, comme les 
commentateurs l'ont fait pour 
Kant, le caractère « intéressé » 
de la raison (Yovel, 1989), la phi­
losophie politique doit opter pour 
une finitude de la raison, pour 
une démarche qui lie passion et 
connaissance, connaissance, 
motivation et intérêt, en abordant 
une réflexion sur le métissage13. 

Sur de telles bases, je me 
propose d'aborder les transfor­
mations du métissage en les 
mettant en rapport avec le Politi­
que, en observant comment elles 
ont lieu dans le champ de la phi­
losophie politique. Je vais mon­
trer que lorsque la philosophie 
politique s'occupe de relations 
internationales, de migrations, de 
réfugiés, d'apatrides, de droit au 
travail, de droits sociaux, de 
citoyenneté, de droit d'asile, de 
clandestins, etc., c'est-à-dire 
lorsqu'elle se place au passage 
des frontières, elle participe à la 
construction-déconstruction des 
conditions de possibilité de la 
pensée et des pratiques du 
métissage contemporain. Cer­

tains des paradoxes visibles 
dans le champ de la philosophie 
politique montrent les apories, les 
contradictions et les nœuds de 
conflits et de désaccords à l'inté­
rieur du champ de la philosophie 
politique elle-même. Nous som­
mes obligés d'appliquer le souci 
de « réflexivité » de Bourdieu 
(1992) au domaine de la philoso­
phie politique et à sa démarche 
de connaissance pour aborder le 
fait de la société multiculturelle. 

Pour penser le Politique, la 
philosophie politique se trouve 
devant des choix quant à la 
manière ontologique de conce­
voir l'Être social-historique et la 
pensée, vaste et difficile question 
que je ne peux aborder ici, mais 
qui a été développée, par exem­
ple, par Castoriadis dans toute 
son œuvre. De plus, pour abor­
der les liens entre le Politique et 
le métissage contemporain, elle 
se trouve devant une énigme 
politique redoutable qui ressem­
ble étrangement à une aporie. 
Celle-ci a été formulée par Arendt 
en ces termes : comment penser 
ensemble État-nation, peuple et 
territoire, pour que chaque être 
humain ait « le droit d'avoir des 
droits» et participe à une com­
munauté politique et donc au 
monde et n'en soit pas exclu? 
Comment penser les conditions 
du métissage en dépassant une 
conception du Politique et des 
droits (droit d'accès et d'établis­

sement, droits sociaux, droit à 
l'éducation, etc.) fixés au terri­
toire et à la souveraineté des 
États-nations? Comment penser 
des notions comme celles d'État, 
de souveraineté, de pouvoir, de 
droit, de communauté politique 
pour que le métissage puisse 
exister dans les sociétés et les 
États-nations d'immigration14? 

Kant : une rupture 
et une aporie 

Kant a développé une 
réflexion théorique sur l'État, sur 
la république, sur le droit et les 
rapports internationaux qui a for­
tement marqué et continue à 
marquer la philosophie politique 
et la philosophie du droit. Par la 
profondeur et l'exigence de ses 
réflexions sur le Politique et le 
droit, par son apport à la création 
de l'universalité politique15, il est 
incontournable. Dans son « Pro­
jet de paix perpétuelle» (1795), 
dans la doctrine du droit qu'il pré­
sente dans la « Métaphysique des 
mœurs» (1786), dans son 
«Anthropologie du point de vue 
pragmatique », où il réfléchit sur le 
caractère du peuple et de la race 
et sur les traits descriptifs fonda­
mentaux du caractère de l'es­
pèce humaine (1798), il pose un 
cadre théorique et descriptif 
novateur mais aussi contrai­
gnant. Certains paradoxes, des 
impensés et la logique d'argu­
mentation montrent que la pen­
sée de Kant n'est cependant pas 
exempte d'historicisme. Une phi­
losophie politique au passage 
des frontières doit s'inspirer de 
certains apports fondamentaux 
de Kant. Elle est amenée à 
dépasser une aporie. 

Notons qu'à l'époque histori­
que où Kant développe sa pen­
sée sur le Politique, la question 
du métissage émerge. Kant est 
très intéressé par la Révolution 
française, par les «découver­
tes», les débuts de la colonisa-



tion et les questions qui en 
découlent. Cela est notable dans 
les thèmes de son «Anthro­
pologie». Il y décrit les traits fon­
damentaux de l'espèce humaine, 
de la race, du sexe16, des peu­
ples. On retrouve d'ailleurs dans 
ses descriptions la dichotomie 
civilisé-sauvage-primitif17, des 
références à la race, à la couleur 
de la peau, trait auquel il donne 
le même statut... qu'à la petite 
vérole18, etc. Dans son «Projet 
de paix perpétuelle», tout en 
définissant le « droit » « d'hospita­
lité universelle», il critique les 
nations colonisatrices19 en 
posant le principe des vases 
communicants dans le droit: 
« une violation de droits commise 
en un lieu est ressentie partout» 
(Kant, 1986a: 353)20. 

En termes plus strictement 
politiques, il aborde la question 
du métissage par le biais d'une 
définition de la notion de peuple. 
Il définit donc une telle notion et 
la qualité fondamentale d'un peu­
ple organisé en «nation». Le 
peuple est une masse unie pour 
former « un ensemble civique, 
[qui] s'appelle nation (gens)»21. 
En décrivant successivement la 
nation française, le peuple 
anglais, le peuple espagnol (un 
alliage de sang européen et de 
sang arabe), les Allemands, la 
Russie, les nationaux de la Tur­
quie d'Europe22, il pose une dis­
tinction hiérarchique entre «le 
caractère naturel, inné, pour ainsi 
dire inscrit dans la combinaison 
sanguine des humains» et le 
«caractère acquis, artificiel (ou 
factice) des nations» (Kant, 
1986b: 1131). La distinction 
posée recoupe les pays et les 
peuples qui ont accompli une 
révolution bourgeoise et les 
autres. 

En clair, pour Kant, le Politi­
que et la Nation ne peuvent se 
fonder sur les liens de sang, mais 
sur un caractère «acquis, artifi­

ciel, factice», qui est un accord 
civique d'un peuple qui s'unit 
dans le cadre d'une Nation. À ce 
niveau, Kant pose une rupture 
avec les autres théoriciens du 
contrat social dans la manière 
d'envisager les fondements du 
Politique. L'acte, la décision, le 
choix politique des êtres humains 
a une base non pas naturelle, 
mais symbolique. Si la commu­
nauté politique est factice et artifi­
cielle, c'est qu'en d'autres termes 
elle s'institue non par le sang ou 
le sol, mais par un acte symboli­
que basé sur la raison et la 
parole et sur le fait que les lois et 
le droit sont «publics», comme 
on le verra ci-dessous. Par une 
telle rupture entre la nature et 
l'humain, Kant pose le proces­
sus de symbolisation au centre 
du Politique et des droits23. En 
s'arrachant ainsi au détermi­
nisme de la nature, les êtres 
humains existent comme com­
munauté politique. Hannah 
Arendt repartira de cette rupture 
de Kant pour poser le «droit 
d'avoir des droits» de tout être 
humain et pour critiquer les droits 
de l'homme (Caloz-Tschopp, 
1990). 

On retrouve directement, 
dans les trois textes de Kant con­
sidérés ici, non pas le terme 
métissage, mais le terme 
«mélange», qui renvoie à un 
mélange de sang et aussi parfois 
à un mélange de langues (peuple 
anglais). En parlant de mélange, 
Kant signale que certaines 
nations (l'Espagne) se caractéri­
sent par le « mélange de leurs 
diverses souches originelles » 
(Kant, 1986b: 1127). Mais, il 
émet le «jugement» suivant, 
après avoir décrit la Russie, la 
Turquie d'Europe, les Arméniens 
et les Grecs : « le mélange de 
souches (lors des grandes con­
quêtes), toute prétention phi­
lanthropique mise à part, ne 
profite pas au genre humain » 

(1132). Affirmation paradoxale. 
Kant rejette les liens de sang 
comme base de l'acte symboli­
que du contrat civique d'un peu­
ple s'organisant en « nation » tout 
en refusant le mélange de sou­
ches dans la constitution d'un 
peuple24. 

Cette remarque nous fait 
revenir par un autre chemin au 
niveau du Politique, celui des 
bases et des formes du contrat 
civique (sujet politique, souverai­
neté, pouvoir), de son cadre -j23 
(l'État) et des formes de gouver­
nement (la République) dans les­
quelles il se développe. À ce 
niveau, alors que dans le « Projet 
de paix perpétuelle » il développe 
une notion de l'hospitalité à partir 
d'une argumentation originale 
basée sur l'espace, il y a un 
impensé chez Kant, en ce qui 
concerne la fameuse trilogie État-
nation, peuple, territoire, qui n'est 
pas sans conséquence pour les 
liens entre le métissage et le Poli­
tique. 

Pour constituer une républi­
que, nous dit Kant, il faut partir du 
fait que les hommes dans l'état 
de nature ne sont pas des anges, 
mais un «peuple de démons» 
dominés par des penchants inté­
ressés (Kant, 1986a: 360), mais 
doués de raison25. Le pouvoir, la 
souveraineté, les formes de gou­
vernement, le droit sont intrinsè­
quement liés à l'État républicain 
dans certaines limites. À la diffé­
rence de Hobbes, pour qui la 
force est supérieure au droit, 
dans l'organisation du pouvoir 
d'État, Kant pose le principe de la 
représentativité, de la séparation, 
de l'équilibre des pouvoirs, donne 
au droit un rôle important, ainsi 
qu'à l'énoncé «public»26 des 
lois et des décisions. Certains 
sujets disposent d'un statut parti­
culier. Les populations mobiles 
d'autres États-nations, ou les 
sans-État, sont des sujets pou­
vant bénéficier d'hospitalité (pro-



Revue internationale d'action communautaire 31/71 

Le métissage pris dans les filets du Politique. 
De quelques paradoxes de la philosophie politique 
au passage des frontières des États-nations 

124 
visoire) dans l'Etat-nation et la 
république de Kant, mais ils ne 
sont pas sujets politiques, si ce 
n'est de leur État ou de leur com­
munauté d'origine pour ceux qui 
en disposent (ce qu'il sous-
entend, mais ne dit d'ailleurs 
pas). 

Comme l'a bien relevé Sché-
rer (1993), Kant accorde une 
place importance à l'hospitalité 
universelle dans son « Projet de 
paix perpétuelle», en lui consa­
crant le troisième et dernier arti­
cle. Il pose le principe général 
que le droit cosmopolitique doit 
se borner aux conditions d'une 
hospitalité universelle. Au nom du 
droit et non de la philanthropie, 
chaque étranger a le droit « de ne 
pas être traité en étranger dans 
le pays où il arrive» (Kant, 
1986a: 350). Les étrangers peu­
vent disposer d'un tel droit grâce 
à l'existence d'un autre droit : « la 
possession commune de la sur­
face de la terre, dont la forme 
sphérique les oblige à se suppor­
ter les uns à côté des autres, 
parce qu'ils ne sauraient se dis­
perser à l'infini et qu'originaire­
ment l'un n'a pas plus de droit 
que l'autre à une contrée. La mer 
et des déserts inhabitables divi­
sent la surface de la terre, mais 
le vaisseau et le chameau, ce 
navire du désert, rétablissent la 
communication, et facilitent à 
l'espèce humaine l'exercice du 
droit qu'ils ont tous de profiter en 

commun de cette surface » (350). 
Tout en développant sa pensée 
avant l'émergence de la propriété 
privée du sol de la terre, Kant 
prend acte des conséquences 
pour la convivialité humaine de la 
découverte d'une planète sphéri­
que et finie. Au vaisseau et au 
chameau devra succéder le vais­
seau spatial pour rendre caduque 
la force de l'argument de la fini-
tude de la sphère terrestre de 
Kant. 

Mais tout en posant le 
« droit » à l'hospitalité comme axe 
du «droit» cosmopolite, Kant 
n'analyse à aucun moment les 
limites de la souveraineté et du 
pouvoir de PÉtat-nation républi­
cain quant aux non-nationaux et 
aux sans-État. Il ne se pose pas 
la question, par exemple, des 
conséquences quant à la défini­
tion du Politique et du droit d'une 
souveraineté de l'État-nation 
absolue sur un territoire dont sont 
exclus les non-nationaux, privés 
ainsi de droits, quand leurs droits 
ne sont plus défendus par leur 
État d'origine (immigrés, réfu­
giés) ou quand ils n'ont plus 
d'État d'origine (les Tziganes, les 
apatrides et, sur un autre regis­
tre, les clandestins). L'impensé 
de Kant quant à ces limites de la 
souveraineté étatique et terri­
toriale de l'État-nation, compré­
hensible quand on situe 
historiquement la pensée de 
Kant, le met par ailleurs en con­
tradiction flagrante avec le prin­
cipe de la possession commune 
de la surface de la terre sur 
lequel il base le droit à l'hospita­
lité. Quels sont alors les fonde­
ments politiques réels, c'est-à-
dire inscrits dans l'État (l'État-
nation), dans une forme de gou­
vernement (la République), dans 
le droit public, d'un tel «droit» à 
l'hospitalité ? Pour Kant « l'usage 
bienfaisant » de l'hospitalité n'est 
pas un droit positif, mais seule­
ment une «convention parti­

culière» (350). On comprend 
mieux son raisonnement quant 
on s'attache à voir le statut théo­
rique qu'il accorde au cosmo­
politisme27. 

Dans un tel contexte histori­
que et théorique, il n'est donc pas 
étonnant que Kant parle d'hospi­
talité en termes de droit de visite 
et non de droit de séjour28, et 
n'ait défini ni le droit à l'immigra­
tion, ni le droit d'asile, ni le droit à 
la citoyenneté des étrangers, 
avec ou sans État d'origine, 
comme des droits positifs liés 
non seulement au passage, 
mais au séjour. Un tel flottement 
théorique dans la construction 
conceptuelle de la notion d'hospi­
talité en tant que «droit»29 ava­
lise en fait une hiérarchie entre 
deux sortes de droits : les droits 
qui font partie du Politique et les 
droits qui sont dans les bords du 
Politique, qui font partie de 
«conventions particulières»30. Il 
prive ainsi de force de loi le droit 
à l'hospitalité, en ne le reconnais­
sant que comme un droit de visite 
ou de tolérance provisoire (mais 
pas de protection). Finalement, 
alors qu'il n'accorde pas de statut 
juridique (donc politique) dans la 
sphère publique et politique à 
l'hospitalité, paradoxalement, 
Kant précise que l'hospitalité ne 
peut être de l'ordre du privé : « Il 
n'est pas question du droit d'être 
reçu et admis dans la maison 
d'un particulier (350)31. 

Au moment où est franchie 
une nouvelle étape dans la con­
struction d'une communauté 
internationale et où surgissent de 
nouvelles questions politiques 
internationales, la force de la loi 
réside pour Kant dans un État-
nation républicain basé sur un 
contrat social, maître de son gou­
vernement et souverain sur son 
territoire. Dans un mouvement 
extraordinaire pour l'époque de 
dépassement de formes féodales 
« naturelles » du Politique qui 



menaient à un état de guerre 
sans lois32 quasi permanent, 
Kant, avec d'autres, a posé l'exi­
gence du contrat social, de la 
République et du droit public 
comme base à la paix. Il a posé 
ainsi un cadre symbolique au 
Politique, à la philosophie politi­
que, en l'arrachant à la nature. 
Mais subsiste une aporie. Le 
cadre novateur pour l'Etat-nation 
républicain est prisonnier de la 
sphère de la nature lorsque l'on 
se propose de poser les droits 
non seulement des peuples colo­
nisés de l'époque de Kant, mais 
aussi des populations mobiles 
actuelles (migrants, réfugiés, 
apatrides, clandestins, etc.). A ce 
niveau, l'attachement du Politi­
que et des droits au sol de la sou­
veraineté territoriale de l'Etat-
nation, en d'autres termes à la 
nature, est en contradiction avec 
le projet de contrat civique de 
Kant. 

Comme je l'ai montré ailleurs 
(Caloz-Tschopp, 1993c), le philo­
sophe politique contemporain 
Rawls, qui s'inspire des théories 
du contrat social de Rousseau et 
de Locke et des travaux de Kant, 
est resté prisonnier de ce cadre 
contraignant. Il n'a pas résolu 
cette aporie. Sa théorie de la jus­
tice ne s'est pas affranchie des 
contraintes de Kant pour penser 
les droits des populations mobi­
les et les conditions du métis­
sage. Une philosophe politique 
antérieure à Rawls, confrontée 
aux déplacements de popula­
tions et des sans-droits des 
années 1920-1950, reprend la 
rupture fondamentale de Kant 
quant au Politique et aux droits 
pour aller plus loin. 

Kant avait détaché à sa 
manière le Politique et les droits 
des liens du sang et du sol pour 
fonder la Nation civique et la 
République. H. Arendt repart de 
la rupture de Kant. Elle reprend 
aussi la distinction privé-public de 

Kant, qu'elle développe quant au 
pouvoir de la parole publique, à 
la mémoire. Mais elle crée une 
autre rupture nouvelle en redéfi­
nissant le pouvoir comme action 
et non comme domination. En 
reformulant la souveraineté, la 
notion de sujet politique et d'ap­
partenance politique et le pou­
voir, Arendt sort du cercle fermé 
du territoire et des frontières de 
l'Etat-nation souverain. Elle 
ouvre un chemin pour penser le 
sort politique de millions de per­
sonnes en Europe et dans l'hé­
misphère nord (USA, Canada, 
mais aussi ailleurs dans le 
monde) : sans-droits, exclus des 
États-nations, et pourtant, dans 
l'ombre, agents actifs du métis­
sage contemporain, membres de 
ce que le philosophe Agamben 
(1990) appelle la «communauté 
qui vient». 

Hannah Arendt, une 
deuxième rupture 

Aujourd'hui, avec la crise et la 
déliquescence des États-nations, 
on assiste à l'augmentation du 
nombre des apatrides. Le sort 
actuel des Tziganes en Europe 
orientale et occidentale, par 
exemple, est un signal d'alarme 
quant à la dégradation politique 
et à l'urgence de formuler 
d'autres critères d'appartenance 
au Politique que ceux, naturels, 
du sang et du sol, par l'intermé­
diaire de l'appartenance à un 

État-nation. Il est intéressant de 
reconsidérer la pensée d'Arendt 
à ce propos. 

Il est impossible d'expliquer 
ici de manière détaillée la philo­
sophie politique et ses liens au 
métissage dans les modalités 
qu'aborde Arendt en reliant cette 
question au Politique. Dans 
d'autres travaux (Caloz-Tschopp, 
1991) j'ai traité certains aspects 
de cette question, qui fait aussi 
partie de recherches en cours. Je 
me propose de présenter deux 
axes de sa pensée en les mettant 
en rapport avec l'aporie de Kant. 
Le premier est une description 
phénoménologique du problème 
politique des sans-droits dans 
une période historique troublée. 
Le deuxième est une réflexion de 
philosophie politique sur le pou­
voir comme action publique. 

Le « droit d'avoir des droits » 
dans les États-nations 

Pour bien saisir la démonstra­
tion que fait Arendt dans un con­
texte historique précis en 
critiquant les droits de l'homme 
(ce que je ne considère pas ici : 
voir Caloz-Tschopp, 1990), il faut 
avoir en mémoire des faits ainsi 
que les références historiques et 
philosophiques d'Arendt, qui 
nous parle d'un lieu, l'Europe 
centrale et occidentale, et d'une 
époque (1880-1914), celle de la 
génération qui l'a précédée, où 
« l'impérialisme » bouscule les 
cadres de l'Etat-nation. La pré­
sence de minorités, de peuples 
sans État, de millions de person­
nes à statut précaire ou sans sta­
tut au moment des deux guerres 
mondiales, la question radicale 
posée par la « solution finale » à 
la notion d'humanité sont en toile 
de fond du texte. Des questions 
et des catégories philosophiques 
systématisées postérieurement 
et que l'on retrouve dans son 
œuvre philosophique majeure 
(Arendt, 1983) sont déjà 
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présentes : définition de la condi­
tion humaine de l'homme 
moderne, distinction entre le 
privé et le public, nature de la 
pensée et de l'action humaine. 

Dans le texte sur lequel je 
m'appuie en priorité ici (Arendt, 
1982), à l'égal du concept 
d'« impérialisme », le concept 
d'« État-nation » est un concept 
opératoire. On cherche en vain 
des définitions philosophiques, 
historiques ou de sciences politi­
ques. Ce concept lui sert de point 
d'ancrage pour décrire phénomé-
nologiquement deux réalités de 
l'impérialisme de la «vieille 
Europe» apparemment contra­
dictoires33, racines du totalita­
risme: la décomposition d'an­
ciens «États-nations» (empires 
russe et austro-hongrois) et 
l'émergence de « nouveaux » 
États-nations établis en Europe 
après la guerre de 1914-1918, 
qui ne sont plus des États de 
droit. Pour la philosophe, ces 
faits sont une des causes de 
l'existence de «peuples sans 
États», de millions de personnes 
sans droits et donc privées de la 
jouissance des droits de 
l'homme. 

En bref, elle pose une thèse 
centrale, qui résonne étrange­
ment au moment du démembre­
ment de l'ex-Yougoslavie : 
«l'impérialisme» a préparé «le 
totalitarisme» et, avec le déclin 
des États-nations et la « dénatio­

nalisation» de millions de 
«parias», les droits de l'homme 
se sont vidés de leur sens. « Une 
fois qu'ils ont eu quitté leur pays 
natal, ils se sont retrouvés sans 
patrie; une fois qu'ils ont aban­
donné leur État, ils ont été consi­
dérés comme des hors-la-loi ; 
une fois qu'ils ont été privés de 
leur droits, ils se sont retrouvés 
des parias, la lie de la terre» 
(240). 

Arendt souligne qu'avec la 
transformation des États-nations, 
les intérêts « nationaux » de gou­
vernements totalitaires ont pris le 
pas sur les exigences de la « loi » 
de gouvernements constitution­
nels. La vieille trinité « État, peu­
ple, nation» éclata34. La 
désintégration des États-nations 
a donc commencé après la 
guerre de 1914-1918, « avec l'ap­
parition de minorités créées par 
les Traités de paix et d'un mouve­
ment de réfugiés prenant de plus 
en plus d'ampleur à la suite des 
révolutions » (244) : trente pour 
cent des cent millions d'Euro­
péens ont été catégorisés en 
«minorités», en «peuples sans 
État». Dès les annéps trente, le 
seul substitut à l'État fut les 
camps d'internement. 

Les dix millions d'apatrides 
sont apparus comme une autre 
catégorie « hors du giron de la 
loi» (253), avec les dénationali­
sations massives liées à la sou­
veraineté nationale absolue, 
renforcée par la «fraternité des 
nations»35. Puis l'appellation 
«personnes déplacées» a per­
mis de « liquider une fois pour 
toutes le phénomène de privation 
d'État» (256), en ignorant l'exis­
tence juridique et donc concrète 
de ces personnes. Arendt souli­
gne l'importance qu'elle accorde 
à cette «privation d'État»36, en 
rappelant que les nazis avaient 
déchu les juifs de leur citoyen­
neté avant de les éliminer. Ainsi a 
été liquidé le droit d'asile, vestige 

du principe médiéval: «quid est 
in territorio est de territorio [ce qui 
est à l'intérieur du territoire est du 
territoire]» (257). 

Deux remèdes à la situation 
de flou ou d'absence juridique, le 
rapatriement et la naturalisation, 
échouèrent, non à cause d'une 
valeur attribuée à la personne 
des apatrides, mais parce qu'«il 
n'y avait pas de pays où déporter 
ces gens» (260). L'homme sans 
patrie était une «anomalie pour 
qui il n'est pas de place appro­
priée dans la structure de la loi 
générale» (261). Les apatrides 
devinrent des « hors-la-loi » et 
ainsi furent mis hors du monde. 
La naturalisation échoua égale­
ment, à cause de la masse des 
personnes concernées et parce 
que les États-nations ne vou­
laient considérer que les person­
nes « nées sur leur territoire et 
citoyens par droit de naissance » 
(262). Le processus de dégrada­
tion révéla peu à peu une fragilité 
des statuts de l'ensemble des 
étrangers, en priorité ceux recon­
nus par l'État-nation. Les pre­
miers à pouvoir être dépouillés 
de droits « nationaux » étaient 
bien ceux qui en disposaient, ne 
serait-ce qu'en quantité infime. 
De ce fait « dans les années 30, il 
était devenu très difficile de dis­
tinguer nettement entre réfugiés 
apatrides et résidents étrangers 
normaux»37 (263). Avec une iro­
nie amère, Arendt montre que les 
criminels et les génies avaient 
quelque chance de s'en sortir, les 
premiers parce qu'ils étaient 
encore dans la logique du droit, 
«qu'en offensant la loi ils pou­
vaient obtenir d'elle une certaine 
protection» (265)38 et les autres 
parce qu'ils pouvaient se faire 
considérer comme exception à 
la règle générale: «il est exact 
que les chances du réfugié célè­
bre sont plus grandes, tout 
comme un chien qui a un nom a 
davantage de chances de survi-



vre qu'un chien errant qui ne 
serait juste qu'un chien en 
général» (266). 

Avec l'exclusion, ce qui est 
perdu, ce n'est pas la liberté, la 
justice, le bonheur, mais « le droit 
d'agir», le «droit de penser», le 
«droit d'avoir une opinion». Elle 
appelle ces qualités fondamenta­
les de la condition humaine « le 
droit d'avoir des droits» (281) et 
le « droit d'appartenir à une cer­
taine catégorie de communauté 
organisée», le droit «d'avoir une 
place dans le monde ». Pour tout 
être humain, « seule la perte d'un 
système politique l'exclut du 
reste de l'humanité» (283). La 
raison de ce drame n'est pas un 
«manque de civilisation», mais 
le fait de «vivre dans un Monde 
unique». «Seule une humanité 
complètement organisée pouvait 
faire que la perte de résidence et 
de statut politique revienne à être 
expulsé de l'humanité entière. » 

Arendt est convaincante 
quant elle décrit la situation des 
sans-droits à un moment où dis­
paraissent des empires et où se 
prépare la tragédie contempo­
raine de la « solution finale ». Elle 
nous montre bien le statut problé­
matique de «minorités» et de 
«peuples» lors des dissolutions 
d'empires au tournant du siècle 
et de l'installation du nazisme. 
Dans un système où dominent 
les États-nations, le « droit d'avoir 
des droits » r implique d'être 
reconnu par l'État-nation. Un tel 
constat est certes réaliste à une 
époque historique et politique où 
la nationalité devient une affaire 
d'État. Rappelons-nous que les 
passeports « nationaux » datent 
du début du siècle ! En effet, la 
nationalité étant devenue un lien 
juridique entre un individu et 
l'État et l'apanage de la souverai­
neté de l'État, l'obtenir dans un 
tel cadre est une condition d'exis­
tence politique (et parfois de 
survie!). Le traumatisme du 

nazisme, l'urgence face aux cen­
taines de milliers d'apatrides de 
la Deuxième Guerre mondiale, 
qui n'a pas apporté de solution 
aux peuples sans État, un climat 
de guerre froide au moment où 
Arendt écrit son texte, dictent 
peut-être de telles considérations 
sur l'exigence d'une existence 
juridique de tout individu. Arendt 
écrit au moment où se discute la 
convention du Haut Commissa­
riat pour les réfugiés (1951), des­
tinée à régler le sort de milliers 
de réfugiés européens. On peut 
penser qu'elle interpelle en prio­
rité les Etats-nations réticents à 
accorder un statut et une terre 
d'asile aux apatrides et aux réfu­
giés européens errants. 

Le pouvoir: action et non 
domination 

La conception du «droit 
d'avoir des droits» développée 
par Arendt à travers une descrip­
tion d'une situation historique la 
conduit à redéfinir philosophique­
ment la notion de pouvoir, en dis­
tinguant celui-ci de la domination 
et de la violence et en le définis­
sant comme action collective et 
publique. Je reprends ici en 
bonne partie les éléments appor­
tés par Ricoeur39 (1989) et par 
Ladrière (1992)40 à propos du 
pouvoir et de l'espace public. 

Arendt s'oppose à la tradition 
quand elle réfléchit sur le pouvoir. 
Dès qu'elle écrit sa thèse sur 
Augustin, son idée de « l'être-
ensemble» comme pouvoir est 
fixée. Elle la reprendra plus tard, 
quand sa vie basculera, avec le 
nazisme. Les êtres humains ont 
une descendance commune qui 
fonde leur égalité radicale dans 
une communauté commune. 
Plus de filiation par le sang ou 
par le sol dès lors. Tous les 
humains ont un destin commun, 
vu cette ressemblance de nature. 
Ils édifient ensemble la Cité, le 

monde étant la demeure com­
mune de l'homme. 

Quand Arendt réfléchit au 
pouvoir, non plus phénoménolo-
giquement, mais du point de vue 
de la philosophie politique, elle 
construit son raisonnement sur 
une critique de la notion de pou­
voir. Elle oppose, comme l'a bien 
montré Ricoeur (1989), le pouvoir 
et la domination, la puissance, la 
force, l'autorité, la violence. Elle 
reprend les grands philosophes 
politiques (Platon et Aristote, 1 2 7 

Bodin, Hobbes et, au vingtième 
siècle, Mills, Weber, de Jouvenel, 
Mao Tsé-Toung), qui tous conçoi­
vent le pouvoir en termes de 
domination. Pour tous, les formes 
de gouvernement sont la domina­
tion d'un seul (monarchie), d'un 
petit nombre (oligarchie), des 
meilleurs (aristocratie) et de la 
majorité (démocratie). À ces for­
mes, Arendt ajoute la bureaucra­
tie. 

Pour transformer la notion de 
pouvoir, elle s'appuie sur les phi­
losophes du siècle des Lumières 
(Arendt, 1967: 179), les pen­
seurs des révolutions bourgeoi­
ses et les penseurs des conseils 
ouvriers et de l'insurrection de 
Budapest. L'idée de domination 
appelle l'idée d'obéissance. Or 
le consentement est la seule 
base d'une vie en commun. Elle 
est fondée sur la volonté du peu­
ple qui n'est jamais incondition­
nelle, étant fondée sur la 
souveraineté du peuple et non de 
l'État. 

Le pouvoir est « inséparable 
de l'existence des communautés 
politiques» (Arendt, 1972: 152). 
Voilà sa légitimité. Il est alors 
« l'aptitude de l'homme à agir de 
façon concertée. [...] Il appartient 
à un groupe et continue à lui 
appartenir aussi longtemps que 
ce groupe n'est pas divisé 
(Arendt, 1972: 153). Il est un 
pouvoir d'agir ensemble. Arendt 
met évidence la nécessité d'une 



Revue internationale d'action communautaire 31/71 

Le métissage pris dans les filets du Politique. 
De quelques paradoxes de la philosophie politique 
au passage des frontières des États-nations 

128 
prise en compte de certaines 
qualités (pensée, action, parole, 
participation politique, passage 
du privé au public) propres à 
l'homme comme « animal 
politique», basées sur la convi­
vialité, les règles respectées41, et 
non sur d'autres caractéristiques 
du pouvoir comme le lien à un 
territoire, la force, la violence et la 
domination. Arendt établit une 
relation intrinsèque entre pouvoir 
et action, donnant à l'action une 
capacité créatrice collective. Un 
tel pouvoir s'exerce obligatoire­
ment dans l'espace public, qui 
rend le lien social visible et per­
met l'exercice d'un pluralisme et 
d'une confrontation politique 
dans la prise de parole dans le 
cadre de débats publics. Si ce 
n'est pas le cas, le pouvoir est 
illégitime. Rappelons que tout en 
développant une telle notion du 
pouvoir, Arendt écrit sur le totali­
tarisme, les masses qui ont voté 
pour Hitler, les juifs qui ont obéi 
en se laissant massacrer42 et les 
masses amorphes de la société 
de consommation. Elle en décrit 
l'existence dans certaines expé­
riences historiques (révolutions 
française et américaine, conseils) 
et aussi l'absence, quand un tel 
pouvoir est détruit, quand le Poli­
tique paraît déliquescent, dislo­
qué. Elle dit bien, dans une note 
finalement optimiste, que si « la 
violence peut détruire le pouvoir, 
elle est parfaitement incapable 

de le créer» (166). Elle ouvre 
ainsi un champ de questions 
pour le Politique qui seront repri­
ses par Lefort, Castoriadis et 
d'autres. 

Par le biais du contrat social à 
la base des droits et par une défi­
nition originale du pouvoir, Arendt 
neutralise dans le «politique», 
comme Kant, le désir, la passion, 
les rapports de force, le calcul, 
les conflits, en un mot la division 
sociale des sociétés et les rap­
ports «d'autonomie» ou «d'alié­
nation » que les individus et les 
groupes sociaux vivent. Une des 
questions de philosophie politi­
que plus fondamentales qui sub­
sistent, est celle de la genèse de 
toute communauté politique. 
Arendt s'interroge ailleurs sur la 
nature et l'origine (naissance, fra­
gilité, événement) de toute com­
munauté politique. Ricoeur 
(1989) définissait une partie de 
l'aporie en ces termes : « com­
ment se soutient la définition du 
pouvoir à l'état pur en tant que 
non domination et non 
instrumentante?» 

Conclusion 
Une nouvelle étape d'arra­

chement à la forme particulière 
de « naturalisation » attachée au 
territoire de l'État-nation s'impose 
dans les conditions historiques 
actuelles. Il est vrai que lorsque 
Arendt développe sa philosophie 
politique du «droit d'avoir des 
droits», elle a comme cadre de 
référence de pensée la polis 
grecque et non l'État-nation. En 
recentrant le pouvoir comme 
action, la philosophe de la Cité43, 
nous permet de formuler une 
question ouverte pour l'actuelle 
époque historique, où nous som­
mes confrontés aux limites ana­
chroniques de l'État-nation. 
Comment penser ensemble la 
conception du pouvoir d'Arendt et 
le dépassement obligé de la 
forme du Politique et de la forme 

de gouvernement qu'est l'État-
nation ? Comment, avec une telle 
notion du pouvoir, créer de nou­
velles formes du Politique et une 
nouvelle vision du droit au pas­
sage des frontières ? 

Pour Arendt, le pouvoir, 
comme action et non domination 
et violence, est constitutif du Poli­
tique. Pour qu'existe «le droit 
d'avoir des droits », il faut qu'existe 
le Politique, traduit dans des for­
mes de gouvernement où la sou­
veraineté appartient à tous les 
êtres humains. Il ne faut pas une 
violence arbitraire, une guerre 
généralisée et l'absence de 
toute forme du Politique, c'est-à-
dire de vie en commun. 

La manière dont Arendt défi­
nit le pouvoir comme action de 
tous l'amène en fait à redéfinir la 
notion de souveraineté. La sou­
veraineté ne peut pas simple­
ment être considérée comme 
prérogative unique de l'État, un 
État enfermé dans une logique 
nationale et territoriale. De plus, 
le fait d'appartenir au monde ne 
peut dépendre ni des liens de 
sang (famille, clan, ethnie), ni de 
l'appartenance «nationale». Un 
être humain n'est un être humain 
qu'en tant qu'il est un être poli­
tique, c'est-à-dire qu'il a la pos­
sibilité de participer à la 
communauté politique. Par la 
filiation commune44 de tous les 
êtres humains qu'elle invoque, 
par sa notion du pouvoir, Arendt 
installe une nouvelle rupture 
dans la philosophie politique, 
après Kant et les penseurs de 
l'Europe moderne. Arendt 
dépasse ainsi l'aporie de Kant 
quant à la souveraineté limitée et 
à la forme de gouvernement 
républicaine et nationale45. 

Après ce nouveau saut quali­
tatif d'Arendt, on retrouve, quand 
les êtres humains choisissent 
sous quelle forme de gouverne­
ment et avec quelles lois ils déci­
dent de vivre, toutes les 



questions abordées par un autre 
philosophe politique, Castoria-
dis, sur la démocratie radicale et 
l'autonomie. Arendt a ouvert de 
nouvelles voies d'exploration 
dans la philosophie politique pour 
penser aux conditions du métis­
sage et à l'unité-diversité de 
l'Être social-historique, dont on 
n'a pas fini de saisir les implica­
tions. Pour franchir un tel pas, on 
peut s'imaginer qu'elle s'est ins­
pirée de la métis des Grecs 
(Détienne et Vernant, 1974), 
cette ruse de l'intelligence qui 
mêle pratique et théorie... Il nous 
reste à nous en inspirer pour ten­
ter de continuer à penser ensem­
ble aujourd'hui le pouvoir, la 
souveraineté, les droits et des 
solidarités transnationales et 
transethniques sur des bases 
qui conjuguent société et État 
par-dessus les frontières. Là 
réside l'énigme du métissage 
libre des filets du Politique. 

Marie-Claire Caloz-Tschopp 
Université de Genève 

Notes 

1 Même s'il se manifestait, se vivait le 
plus manifestement au quotidien dans 
les colonies, le métissage concernait la 
globalité des rapports sociaux entre les 
empires et les colonies. Il suffit de se 
référer aux textes des métropoles à 
propos des sauvages (voir Guillaumin, 
1972). 

2 II se déplace en effet sur le terrain de 
l'une des conséquences de la colonisa­
tion, les migrations (Bourdieu et Sayad, 
1964). 

3 Que l'on peut voir à l'œuvre dans les 
mesures de contrôle de la circulation 
des personnes (voir notamment Coor­
dination Asile Suisse, MODS et SOS-
ASILE, 1994). 

4 Qui, rappelons-le, n'ont pas le mono­
pole de l'aboutissement provisoire des 
mouvements migratoires actuels. 

5 Paradoxalement, un tel mouvement de 
privatisation est observable alors que 
des questions « intimes » deviennent 

des questions de débat public (pro­
création assistée, etc.). 

6 Tant le contrat social que la forme d'or­
ganisation de la vie politique. 

7 On retrouve la même distinction dans 
les rapports de sexe, ce qui devrait 
nous amener à réfléchir aux permanen­
ces et aux analogies présentes dans 
les rapports sociaux de migrations et 
les rapports de sexe, en nous interro­
geant sur leurs traits communs et dis-
tinctifs. 

8 Ou si l'on veut la société, les rapports 
sociaux. 

9 Parmi les multiples formes de l'imagi­
naire social présentes dans la pensée, 
les lois, les pratiques sociales du droit 
d'immigration et d'asile, des politiques 
d'intégration, d'éducation, de citoyen­
neté, citons par exemple la division 
selon la catégorie national-non national 
présentée comme «naturelle», l'accès 
aux droits lié à l'accès à la souverai­
neté territoriale de l'État-nation, les rap­
ports sociaux médiatisés par le droit 
enfermés dans le rapport individu-État 
au mépris de la diversité des formes du 
Politique, etc. 

10 Tant dans la philosophie et les mesures 
étatiques et nationales que dans celles 
concernant le «laboratoire Schengen» 
(voir Coordination Asile Suisse, MODS 
etSOS-ASILE, 1994). 

11 J'emprunte ce concept à Castoriadis, 
qui le définit de nombreuses fois dans 
son œuvre. J'en donne un exemple: 
« L'autonomie, ce n'est pas la clôture, 
mais l'ouverture: ouverture ontologi­
que, possibilité de dépasser la clôture 
informationnelle, cognitive et orga-
nisationnelle qui caractérise les êtres 
auto-constituants, mais hétéronomes. 
Ouverture ontologique, puisque dépas­
ser cette clôture signifie altérer le "sys­
tème" cognitif et organisationnel déjà 
existant, donc constituer son monde et 
soi selon des lois autres, donc créer un 
nouvel eidos ontologique, un soi autre 
dans un monde autre » (« Logique des 
magmas et question de l'autonomie», 
dans Castoriadis, 1986 : 410-411). 

12 «Que les rois deviennent philosophes, 
ou les philosophes rois, on ne peut 
guère s'y attendre. Il ne faut pas non 
plus le souhaiter, parce que la jouis­
sance du pouvoir corrompt inévitable­
ment le jugement de la raison en en 
altère la liberté». Kant (1986 [1795]), 
article « Secret de la paix perpétuelle » : 
364. 

13 «Au niveau philosophique, [un tel 
choix] impose une nouvelle idée de la 
vérité comme relation ouverte d'une 
interrogation à ses résultats, comme 
mouvement sui generis allant et venant 
entre processus et stations, entre creu­

sement et rencontre» (Castoriadis, 
1992:81). 

14 Actuellement, il existe plusieurs orien­
tations de recherche en philosophie 
politique (utilitaristes, philosophie ana­
lytique, philosophie des droits de 
l'homme notamment) sur ces ques­
tions. Je me limiterai dans cet article à 
deux philosophes (Kant et Arendt), en 
décrivant certains paradoxes et apories 
observables dans leurs œuvres à pro­
pos du métissage contemporain tel que 
je l'ai défini et du Politique. 

15 L'universalité de la pensée est une 
création de la Grèce antique, vue d'un 
point de vue gréco-occidental. Voir 
Castoriadis, 1993. 

16 Je ne peux aborder ici la partie concer­
nant le caractère du sexe dans l'an­
thropologie (1115-1123), qui apparaît 
comme un véritable morceau d'antho­
logie, où sont absents les principes du 
Politique énoncés par ailleurs par Kant. 
Les rapports hommes-femmes ne sem­
blent être soumis, ni à la raison, ni au 
contrat social, mais à la reconnais­
sance de la domination d'un sexe sur 
l'autre dans la sphère privée et domes­
tique, la femme étant «animal 
domestique» et exempte de raison. 
Après avoir posé que la prévoyance de 
la nature a pourvu l'homme de plus de 
force que la femme, Kant formule dans 
le premier paragraphe la règle du jeu 
de la domination : « Il fallait qu'une par­
tie fût soumise à l'autre et que l'une, en 
réciprocité, fût supérieure à l'autre en 
quelque point, pour la dominer et la 
gouverner» (1116). 

17 II parle de l'Angleterre et de la France 
comme des deux peuples « les plus 
civilisés de la terre», à cause de leur 
forme de gouvernement basée sur le 
contrat social, la raison, le droit, la 
république. 

18 En parlant du caractère dans les traits 
du visage et du pouvoir de séduction, il 
écrit: «Il ne nuit pas à un homme, 
même dans le jugement des femmes, 
d'être défiguré et frappé de disgrâce 
par la couleur de la peau ou par des 
marques de petite vérole : si dans ses 
yeux brille la bienveillance, et dans ses 
regards, unie au calme, l'expression 
d'une vaillance consciente de sa force, 
il peut toujours être aimé et aimable, et 
passer pour tel en tout lieu » (Kant, 
1986 [1798]: 112). 

19 « À quel excès d'injustice ne les voit-on 
pas se porter [...]. L'Amérique, les pays 
habités par les nègres, les îles des épi­
ceries, le Cap, etc. furent pour eux des 
pays sans propriétaires, parce qu'ils 
comptaient les habitants pour rien. 
Sous prétexte de n'établir dans l'Hin-
doustan que des comptoirs de com­
merce, ils y débarquèrent des troupes 
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étrangères, et par leur moyen ils oppri­
mèrent les naturels du pays, allumèrent 
des guerres entres les différents États 
de cette vaste contrée, y répandirent la 
famine, la rébellion, la perfidie et tout 
ce déluge de maux qui afflige 
l'humanité » (Kant, 1986 [1795] : 351 ). 

20 II ajoute que le droit cosmopolite 
devrait être adopté par ces nations. Un 
tel droit est pour Kant « le dernier degré 
nécessaire au code tacite du droit civil 
et public». 

21 II précise que des «bandes» où se 
regroupe une «masse sauvage, la 
plèbe» s'excluent de cet ensemble 
civique (Kant, 1986 [1795] : 1123). 

22 « Ils n'ont jamais été et ne seront 
jamais au point nécessaire à l'acquisi­
tion d'un certain caractère ethnique: 
aussi peut-on à bon droit négliger d'en 
dessiner les traits » (Kant, 1986 [1798] : 
1131). 

23 Cette idée de 1795 mérite d'être médi­
tée à l'heure où se manifestent des 
signes d'un mouvement de retour à la 
« nature » : purification ethnique, viol 
des femmes en ex-Yougoslavie (voir le 
Livre noir sur l'ex-Yougoslavie, Paris, 
Arlea, 1993), arguments mis de l'avant 
dans le débat sur la naturalisation des 
étrangers dans certains pays d'immi­
gration. 

24 Exemple de décalage entre un texte 
théorique, comme le projet de paix per­
pétuelle, et un texte descriptif et empiri­
que, comme le texte sur l'anthropologie, 
montrant que le philosophe a lui-même 
de la peine à traduire ses principes 
dans une pratique concrète. 

25 L'un des éléments qui rendent possible 
le contrat social de Rousseau, dont 
Kant est un admirateur. 

26 Kant pose un « principe transcendant » 
pour le droit public basé sur le 
bonheur: «Toutes les maximes qui 
pour avoir effet ont besoin de publicité 
s'accordent avec la morale et la politi­
que combinées. Car, si elles ne peu­

vent produire leur effet qu'autant 
qu'elles sont notoires, il faut qu'elles 
s'accordent avec le but général du 
public, avec le bonheur: par consé­
quent, elles conviennent à la politique 
qui s'occupe à imaginer un état de cho­
ses dont chacun puisse être content » 
(Kant, 1986 [1795]: 383) Il explique 
que la publicité permet d'éloigner tout 
sujet de défiance. 

Rappelons que, pour Kant, le cosmo­
politisme n'est pas un «principe 
constitutif» des sociétés, mais un 
«principe régulateur», c'est-à-dire une 
« incitation à la suivre [la société cos­
mopolite] assidûment en tant que desti­
nation du genre humain, mais sans 
être fondé à présumer l'existence d'une 
tendance naturelle orientée vers cette 
fin» (Kant, 1986 [1798], Anthropologie 
du point de vue pragmatique: 1142-
1143). 

« Du droit qu'ont tous les hommes de 
proposer leur société » (« sich zur 
Gesellschaft anzubieten »). Kant distin­
gue ici le droit de visite (Besursrechf) 
du droit de séjour (Gastrechf). (Kant, 
1986 [1795], Note 4, Projet de paix 
perpétuelle: 1401). 

On retrouve la même faiblesse fonda­
mentale plus tard, dans la hiérarchie 
entre les droits nationaux et les droits 
internationaux, dont les droits de 
l'homme. Seuls les premiers ont force 
de loi. 

Certaines pratiques récentes du droit 
d'asile en France (dont l'exemple le 
plus récent — fin décembre 1993 — 
est la non-extradition vers la Suisse 
des deux assassins présumés de 
Kasem Radjavi mandatés par le gou­
vernement iranien pour qu'ils soient 
jugés) sont une démonstration de cette 
restriction contemporaine dans le rai­
sonnement à propos du droit d'asile 
(droit de protection). L'intérêt de l'État 
est en contradiction directe avec le 
droit d'asile, en tant que droit positif et 
public. 

Il faut comprendre cet énoncé en le 
mettant en rapport avec la vision du 
pouvoir et de la souveraineté de Kant. 

Dans le projet de paix perpétuelle, Kant 
pose une règle (adaptée à certains 
conflits internationaux actuels) : « On 
ne doit pas se permettre dans une 
guerre, des hostilités qui seraient de 
nature à rendre impossible la confiance 
réciproque, quand il sera question de la 
paix [...]. Il faut qu'il reste, même dans 
la guerre, une sorte de confiance dans 
les principes de l'ennemi, autrement on 
ne pourrait jamais conclure de paix ; et 
les hostilités dégénéreraient en une 
guerre à outrance (bellum interneci-
num)(Kanl 1986 [1795] : 337). 

Le politologue ou l'historien peuvent 
difficilement accepter qu'un seul con­
cept recouvre deux réalités différentes. 
H. Arendt ne semble pas se soucier de 
catégoriser des réalités historico-politi-
ques, mais bien de saisir des qualités 
qui leur sont communes. 

Notons d'emblée que dans cette des­
cription H. Arendt fait découler la jouis­
sance de certains droits des structures 
de l'État-nation et non de la société. 

«On est presque tenté de mesurer le 
degré de maladie totalitaire d'après le 
niveau auquel les gouvernements con­
cernés utilisent leur droit souverain de 
dénationalisation » (p. 255). 

En s'interrogeant sur les juifs et les tzi­
ganes comme «ennemi intérieur», dif­
férents d'autres victimes de la 
xénophobie, Cohen (1993: 207) rejoint 
H. Arendt dans la réponse qu'il 
apporte : « Ces peuples ont la particula­
rité de n'être ni xénos, c'est-à-dire 
étrangers vivant à l'intérieur de la 
société avec les privilèges et les 
devoirs que cela comporte, ni barba-
ros, c'est-à-dire étrangers de l'exté­
rieur, ce sont des peuples qui ne sont 
séparés par aucune frontière car ils 
n'ont pas de pays. Il s'agit des juifs et 
des tziganes. On oublie très souvent 
les tziganes. Le seul point commun 
que j'ai trouvé c'est que ce sont des 
peuples qui n'ont pas de pays. Un 
étranger, on peut toujours le conduire à 
Orly pour le mettre dans un charter. 
Quant aux beurs, on peut avec Le Pen 
proposer de les déchoir de la nationa­
lité française pour les renvoyer dans 
leur pays d'origine. Avec les juifs et les 
tziganes rien de tel». L'argument est 
pertinent pour les tziganes; pour les 
juifs, j l faut tenir compte de l'existence 
de l'État d'Israël. 

Il était donc moins facile de rapatrier un 
apatride qu'un étranger. H. Arendt 
donne l'exemple du rapatriement mas­
sif décrété par Laval en 1935, qui tou­
cha prioritairement les immigrants dits 
«économiques» et certains groupe 
d'origine plus ancienne des Balkans, 
d'Italie, de Pologne et d'Espagne 
(p. 264). 

Une sentence pénale prononcée sera 
moins grave qu'un ordre d'expulsion, 
ou un décret expédiant dans un camp 
d'internement ou de concentration. 

Ricoeur et Ladrière ont fait une analyse 
convergente du pouvoir chez H. Arendt 
à partir de textes différents de son 
oeuvre. 

Je remercie C. Guillaumin de m'avoir 
fourni ce texte. 

En ce sens, H. Arendt se rapproche de 
certains théoriciens de la théorie des 
jeux. 



C'est un des débats majeurs qui ont eu 
lieu lors de la sortie du livre de 
H.Arendt sur le procès d'Eichmann 
(1966). 

Castoriadis utilise la même référence 
pour réfléchir à la démocratie, à l'auto­
nomie, à la création. 

Que H. Arendt emprunte à Augustin 
(Arendt, 1991b). 

Je ne discute pas ici la pensée sur 
l'État constitutionnel et sur les conseils. 
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